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Après	les	institutions	financières	et	les	deux	paliers	de	gouvernement,	c’est	maintenant	au	
tour	de	la	Ville	de	Montréal	de	tenter	de	faire	revenir	ses	employés	au	bureau	au	moins	
trois	jours	par	semaine,	plutôt	que	deux,	à	partir	de	septembre	prochain.		
	
Les	employés	visés	résistent.	Que	doit-on	penser	de	cette	résistance	?	
	
Les	faits	
	
Le	retour	au	travail	à	raison	d’au	minimum	trois	jours	concerne	notamment	6	000	cols	
blancs.	Leur	syndicat,	le	Syndicat	des	fonctionnaires	municipaux	de	Montréal,	résiste,	
au	motif	que	le	télétravail	permet	à	la	Ville	d’économiser	des	coûts	d’espaces	de	bureaux.	
	
L’Association	des	scientifiques	et	ingénieurs	de	Montréal	est	un	second	syndicat	
concerné,	lequel	compte	pour	sa	part	630	membres.	Sa	présidente	invoque	elle	aussi	
l’argument	de	l’économie	des	coûts	de	bureau	:		
	

• Je	salue	la	grandeur	d’âme	des	deux	présidentes	de	syndicat,	Mesdames	Éliane	
Scofield	Lamarche	et	Gisella	Gesuale,	toutes	deux	animées	du	souci	de	diminuer	le	
fardeau	des	contribuables	montréalais.		

	
Les	syndicats	contestent	également	l’affirmation	devenue	usuelle	chez	les	employeurs	et	
ici	reprise	par	la	Ville,	à	l’effet	que	la	productivité	des	employés	serait	inférieure	lorsqu’ils	
travaillent	de	chez	eux	(Journal	de	Montréal,	8	avril).	
	
Équité	à	la	Ville	
	
La	Ville	de	Montréal	compte	24	000	employés1.	Environ	30	%	d’entre	eux,	soit	plus	ou	
moins	7	500,	occupent	des	fonctions	pouvant	se	prêter	au	télétravail.			
	

Les	arguments	les	plus	souvent	entendus	en	faveur	du	télétravail	sont	:	
	

• D’importantes	économies	de	temps	et	d’argent	au	niveau	des	coûts	de	transport,	
de	restauration	et	même	d’habillement;	

	

• Meilleure	conciliation	famille-travail	/	travail-vie	personnelle.	
	
La	question	qui	s’impose	ici	est	la	suivante	:	Que	pensent	les	16	500	autres	employés		

	
1		 Équivalent	temps	plein	annuel	
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municipaux	qui,	eux,	ont	l’obligation	de	se	présenter	au	travail	5	jours	par	semaine,	et	
même	les	samedi,	dimanche	et	autres	jours	fériés	pour	certains	d’entre	eux	?	Je	pense	
particulièrement	ici	aux	cols	bleus,	lesquels	travaillent	essentiellement	à	l’extérieur,	par	
tous	les	temps,	été	comme	hiver.		
	
Dans	un	esprit	d’équité	entre	employés	de	la	Ville,	de	deux	choses	l’une	:	
	

• Soit	les	7	500	employés	bénéficiant	du	télétravail	acceptent	une	baisse	de	salaire	
correspondant	aux	économies	qu’ils	réalisent	en	télétravaillant;		

	

• Soit	les	16	500	autres	employés	de	la	Ville,	eux	qui	ne	peuvent	se	prévaloir	du	
télétravail,	reçoivent	une	prime	correspondant	à	l’avantage	financier	réalisé	par	
les	bénéficiaires	du	télétravail.		

	
Ça	adonne	bien,	puisque	pratiquement	tous	les	syndicats	de	la	Ville	sont	présentement	en	
négociation	de	nouvelles	conventions	collectives	:	
	

• Le	moment	est	ainsi	plus	qu’opportun	de	jeter	ce	pavé	dans	la	mare.		
	
Abolition	des	rituels	collectifs	
	
À	partir	d’ici,	je	vais	tenir	des	propos	de	portée	plus	générale.		
	
Pour	assurer	sa	cohésion,	une	société	a	besoin	de	rituels	collectifs.	Historiquement,	c’est	
la	religion	qui	se	chargeait	de	cette	fonction.	Encore	que	la	mention	«	historique	»	ne	vaut	
pratiquement	que	pour	nous,	des	sociétés	occidentales,	puisque	partout	ailleurs	dans	le	
monde,	c’est	encore	et	toujours	la	religion	qui	module	et	soude	la	vie	des	sociétés	:	
	

• Je	suis	assez	âgé	pour	avoir	connu	cette	époque	de	la	prédominance	de	la	religion	
dans	la	vie	collective	au	Québec.		

	
Les	deux	rituels	collectifs	qui	ont	succédé	à	la	religion	ont	été	le	travail	de	bureau,	produit	
de	la	tertiarisation	massive	de	l’économie,	et	le	centre	d’achats,	temple	du	consumérisme	:	
	

• Le	télétravail	met	à	mal	une	partie	significative	du	premier;		
	

• Le	commerce	électronique	est	en	voie	de	faire	disparaître	le	second;	
	

• Bientôt,	le	seul	rituel	collectif	qui	subsistera	sera	les	Canadiens	en	séries	
éliminatoires…	tout	au	plus	une	année	sur	trois	si	l’on	se	fie	à	l’époque	récente.		

	
Le	rituel	est	un	premier	angle	de	la	fonction	sociologique	du	travail.	Son	second	angle	est	
plus	terre-à-terre	:	
	

• Que	chacun	fasse	le	compte	des	«	amis	»	qu’il	a	rencontré	dans	le	cadre	du	travail;		
	

• Que	ceux	et	celles	qui	ont	connu	leur	conjoint	/conjointe	au	travail	lèvent	la	main.		
	

On	me	rétorquera	que	de	tous	se	précipiter	aux	mêmes	heures	sur	la	route	cinq	fois	par	
semaine	pour	se	rendre	au	travail,	ce	n’est	justifiable	ni	sous	l’angle	économique	ni	sous	
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l’angle	écologique.	Mais	depuis	quand	les	rituels	collectifs	doivent-ils	obéir	à	la	logique	:		
	

• Quand	j’étais	jeune,	les	femmes	allaient	se	faire	coiffer	et	achetaient	un	nouveau	
chapeau	le	samedi,	en	préparation	de	la	messe	du	lendemain.	Quant	aux	hommes,	
ouvriers	ou	notables,	ils	portaient	tous	l’habit	complet	et	la	cravate	le	dimanche	
matin.	Il	allait	en	outre	de	soi	que	les	commerces	demeureraient	clos,	sauf	les	
dépanneurs	et	une	pharmacie	par	ville.	Rien	de	cela	n’était	abordé	sous	l’angle	de	
la	logique;	
	

• Ce	que	l’on	ne	faisait	pas	hier,	on	n’a	pas	à	le	faire	aujourd’hui;	
	

• Résister	à	l’hyper-atomisation	de	la	société	a	un	prix,	qu’il	faut	accepter	de	payer.		
	
Le	centre-ville	concerne	tout	le	monde	
	
Le	monde	des	affaires	a	pris	la	parole	pour	inciter	au	retour	au	bureau,	au	motif	que	cela	
était	important	pour	la	vitalité	du	centre-ville2.	Ce	qui	a	entraîné	chez	certains	un	
commentaire	à	mon	sens	malavisé	:	
	

Moi,	j’ai	rien	à	faire	du	centre-ville.	Je	m’arrange	très	bien	à	Mascouche	(ou	
autre	banlieue)	:	le	moins	souvent	je	vais	au	centre-ville,	le	mieux	je	me	porte.		

	
À	écouter	ceux-là,	Montréal	serait	une	dépendance	de	Mascouche	(ou	autre	banlieue),	
plutôt	que	l’inverse.	Je	leur	répète	qu’à	au	moins	deux	égards,	le	centre-ville	de	Montréal	
concerne	la	population	entière	du	Québec	:		
	

• Il	est	le	lieu	d’arrivée	au	Québec,	celui	donc	où	nous	nous	présentons	au	monde.	La	
singularité	de	Montréal	repose	pour	partie	significative	sur	la	convivialité	et	
l’animation	24h	sur	24	de	son	centre-ville.	Les	rues	quasi	désertes	quatre	jours	par	
semaine	et	les	nombreux	commerces	fermés	du	Montréal	souterrain,	et	pas	que,	
font	ombrage	à	notre	porte	d’entrée	nationale;			

	

• Il	est,	à	l’échelle	du	Québec	tout	entier,	le	lieu	de	concentration	des	fonctions	de	
commande	de	l’économie	et	de	la	culture.	Il	suit	que	personne	n’a	intérêt	à	
l’affaiblissement	de	ces	fonctions.	Au	contraire,	tout	Québécois	ou	Québécoise	doit	
se	demander	:	À	ma	modeste	échelle,	une	journée	par	an	ou	5	jours	par	
semaine,	qu’est-ce	que	je	peux	faire	pour	renforcer	le	centre-ville	de	Montréal	?		
	

Mot	de	la	fin	
	
On	arrête	ces	jérémiades	et	on	revient	vivre,	travailler,	magasiner	et	se	divertir	au	centre-
ville	de	Montréal.	Injonction	qui	s’applique	aux	employés	de	la	Ville	de	Montréal	plus	qu’à	
tout	autre.	Et	pas	à	reculons,	dans	l’enthousiasme	!	
	
	

	
2		 Cette	discussion	sur	le	centre-ville	de	Montréal	vaut	à	l’échelle	appropriée	pour	les	centres-villes	de	

toutes	les	villes	du	Québec.	


